[image: image1.jpg]—
Liberté « Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET EUROPÉENNES


Appel à proposition

Titre de la commande : 

Bilan de 10 années de stratégies sectorielles au service de la réalisation des objectifs du millénaire, quelles perspectives pour l’après 2015 ?

A -  justification
A quelques années de l’échéance des Objectifs du Millénaire pour le développement en 2015, il est utile et opportun de dresser le bilan des stratégies mises en œuvre dans le secteur de l’éducation pour atteindre le deuxième objectif du millénaire de scolarisation pour tous. 

Les programmes d’action mis en œuvre depuis les années 2000 dans les pays les plus pauvres, conjugués aux efforts déployés à l’échelle internationale pour harmoniser et renforcer l’efficacité de l’aide ? ont considérablement renouvelé le paradigme de l’aide internationale dans le domaine de l’éducation, tant au niveau des approches que des moyens mis en œuvre. 

Les stratégies élaborées dans le secteur de l’éducation qui découlent des Documents de stratégies de réduction de la pauvreté (DSRP) et qui définissent à la fois les objectifs et sous-objectifs à atteindre et les modalités d’action ont mobilisé une forte expertise internationale. Ce nouveau cadre a également permis de renforcer les collaborations multilatérales. 
D’importants progrès ont ainsi pu être réalisés depuis 2000, notamment en termes d’accès à l’éducation et plus particulièrement pour les filles. En dépit d’une croissance démographique soutenue, le nombre des enfants non scolarisés a été réduit d’un tiers depuis 1999 en Afrique subsaharienne. L’écart entre les sexes dans l’accès à l’éducation s’est réduit tandis que les taux d’achèvement du primaire se sont significativement améliorés. Ces bilans chiffrés globaux masquent cependant des disparités importantes dans l’accès des populations à l’offre d’éducation. La majorité des pays d’Afrique subsaharienne n’atteindra pas l’objectif de scolarisation universelle en 2015. On estime en effet à 23 millions le nombre d’enfants d’âge scolaire qui ne seront pas scolarisés en 2015. En outre, les enfants qui entrent à l’école n’achèvent pas tous un cycle complet de scolarisation. 

A quelques années de l’échéance de 2015 et au moment où l’agenda de l’aide internationale semble s’infléchir vers d’autres priorités en passant d’un objectif de lutte contre la pauvreté à un objectif plus général de développement (économique, G20) et/ou durable (RIO + 20), la poursuite de la réalisation des objectifs du millénaire reste une priorité.
L’objectif attendu du papier conceptuel, qui fait l’objet de cette commande, est précisément d’engager le débat sur les enjeux de l’éducation dans les pays en développement après 2015. Cette contribution, doit en effet servir de point d’ancrage à la réflexion menée au sein du Département et en collaboration étroite avec l’AFD pour la révision de sa stratégie de coopération dans le secteur de l’éducation après 2015.
1) Objet de la commande
Le papier commandé vise à dresser un bilan des stratégies sectorielles déployées depuis une dizaine d’années dans les pays en développement et plus précisément en Afrique. Les premières évaluations décennales menées dans les pays ou au niveau des structures d’appui aux stratégies sectorielles comme le pôle de Dakar, le Programme d’analyse sectorielle de la Confemen, ou le Partenariat mondial pour l’éducation permettent déjà de dégager un certain nombre de pistes de réflexions qu’il serait utiles d’exploiter dans le cadre d’un tel bilan. 
L’un des principaux enjeux d’une telle étude est en effet de dresser l’inventaire des priorités pour le secteur de l’éducation après 2015, en partant précisément des réussites et des limites de ces stratégies. En termes de priorités, la pauvreté reste l’un des principaux obstacles à la scolarisation universelle mais les politiques publiques d’éducation traditionnellement centrées sur l’offre ne suffisent pas pour toucher les plus pauvres. La qualité de l’éducation est  également une question récurrente, de même que le devenir des cohortes d’élèves amenées à achever leur cycle d’études primaires.  
La mise en cohérence de ces objectifs qui sont de nature différente pose, en effet, la question des processus à mettre en œuvre pour les atteindre. Sur ce chapitre, les bilans que l’on peut commencer à dresser de dix années de stratégies sectorielles mettent en lumière une double critique.  La première porte sur la capacité des réformes éducatives engagées en Afrique depuis dix ans pour garantir à tous une éducation de qualité à produire les changements attendus. Les stratégies sectorielles ont dans une certaine mesure valorisé les processus (le comment) au détriment de l’impact ou  de la finalité (le pourquoi).  La seconde concerne  l’appropriation de ces processus par les acteurs sociaux. Malgré les efforts déployés depuis dix ans pour diffuser et renforcer les compétences dans le domaine de l’analyse sectorielle, la maîtrise des langages et des modèles qui sont au cœur de ces analyses reste cantonnée à un groupe restreint d’experts (souvent étrangers). 

Enfin, il conviendra d’inscrire l’analyse proposée dans le cadre de la réflexion plus générale sur l’après 2015, en mobilisant notamment la littérature et les rapports produits sur ce sujet. Dans le secteur de l’éducation, deux approches distinctes semblent émerger du débat. La première plutôt verticale et préconisée par le G20 articule la problématique éducative (abordée à travers les questions de formation et de  compétences) à celle de l’emploi, de l’insertion des jeunes et de la croissance économique.  La seconde approche, plus horizontale, place l’éducation au cœur du dispositif de promotion et de protection sociale des populations. On retrouve notamment cette approche pour RIO + 20 qui se décline à travers les deux axes de la dimension sociale du développement durable : la protection sociale (qui inclue l’éducation de base) d’une part et d’autre part l’emploi décent et l’emploi des jeunes. Le rôle assigné à l’éducation, les priorités qui en découlent mais également les actions mises en œuvre pour atteindre ces objectifs et mesurer leurs progrès varient en fonction de ces approches. 
Le bilan prospectif des politiques de coopération dans le secteur de l’éducation proposé, veillera à prendre en compte ces différents éléments en s’appuyant sur des exemples précis. Il doit permettre d’orienter la  réflexion des partenaires engagés dans ce secteur, à la fois en termes de priorités stratégiques, de modalités d’actions (indicateurs, évaluations) mais également de modalités d’accompagnement et de mise en œuvre. 
2) Exploitation des résultats

Le papier retenu sera présenté dans une version provisoire lors de la première réunion du groupe de travail sur l’éducation après 2015 qui se réunira fin octobre 2012. Les éléments de critique et de discussion pourront être intégrés à la version finale qui sera livrée au plus tard 15 jours après. 

Cette dernière version sera présentée lors de la conférence pour le développement organisée par l’AFD en marge du conseil d’administration du Partenariat mondial pour l’éducation prévu à Paris les 19 et 20 novembre 2012.

Dans la mesure où cette contribution est la première d’une série visant à structurer le débat français sur les enjeux sectoriels de l’après 2015, elle pourra également être publiée et diffusée auprès de nos partenaires sous forme de série. 

B – Financement

1) Le financement souhaité

Un budget de 5000€ TTC est prévu pour la réalisation de cette commande qui ne nécessite pas de déplacement sur le terrain. Sa réalisation est évaluée à 15 à 20 jours-experts pour un papier final de 50 000 signes maximum.
2) Modalités de candidatures et de sélection
Les propositions seront sélectionnées selon un mode concurrentiel. 

La proposition doit comporter : 

- un résumé détaillé du papier proposé (2 pages maximum), présentant une problématique claire (soulignant la compréhension de l’objet de la commande de la part du candidat), le plan détaillé et la méthodologie (sources, références, utilisées) ;
- un cv et la liste des publications du candidat attestant de sa bonne connaissance du sujet ;
- une offre financière.

Elles doivent être parvenir à Hélène Charton-Bigot, (helene.charton-bigot@diplomatie-gouv.fr), avant le 10 septembre 2012.
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